CARE International – Région Afrique de l’Ouest

Enquête Genre, Equité et Diversité

Résultats des Focus Group Discussion 
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Introduction

La question de Genre, Equité et Diversité (GED) a depuis plusieurs années constitué une préoccupation pour CARE International et est parfaitement en ligne avec notre Vision et notre Mission. CARE International reconnaît que promouvoir l’équité du genre et la prise en compte d’autres aspects de la diversité au sein de l’organisation participe de sa force, son efficacité, sa richesse et de son aptitude à mener à bien sa mission.

Cependant, ces dernières années, il a été noté peu de changement dans la représentation des femmes dans les équipes pays en général et en particulier dans le leadership des missions en Afrique de l’Ouest. Le dernier rapport de Ubora a classé la région d’Afrique de l’Ouest à l’avant-dernière place des entités de l’organisation par rapport à la balance genre. Les pays montrent une balance genre plutôt déséquilibrée.

Il a été également noté qu’il n’a y pas dans les CO de prise en compte systématique et délibérée d’autres aspects de la diversité (origine, background, handicap, etc.). La représentation des femmes dans notre région est très faible, aussi bien au sein du personnel en général (28%) que dans nos équipes senior (27%).

Toutefois, il y a actuellement beaucoup d’énergie et de support de la part de CUSA et CI sur la question de GED et WARMU a le potentiel d’apporter un changement au niveau de la région, mais aussi d’influencer les politiques et pratiques au niveau global. 

Pour relever ces défis mais aussi bâtir sur les atouts, une enquête qualitative a été conduite au Bénin, Ghana, Mali, Maroc et Niger sur :

· la représentation des femmes dans ces Missions 

· les politiques et stratégies de recrutement, de développement et de rétention

· les capacités individuelles et organisationnelles à promouvoir le GED
· Les relations / Confiance

· Les pratiques et culture organisationnelles

· Les systèmes et mécanismes de redevabilité

· Les pesanteurs socioculturelles, et 
· La perception du staff.

Le but de cette enquête est de faire l’état de la situation dans les Missions de la région, et formuler des propositions de pratiques et stratégies pouvant faire l’objet de politique GED, pour s’assurer que toutes les dimensions de la diversité soient prises en compte de manière délibérée, planifiée et systématique dans ces missions.

La présentation ci-après ainsi que les recommandations découlent des discussions qui ont eu lieu dans les Missions, et est un menu de pratiques positives et progressistes qui sont recommandées à la région, et au-delà, à d’autres Missions de l’organisation.
Thème 1 : Représentation des femmes dans la mission

D’une manière générale, bien qu’il y’ait des exceptions, à WARMU, les femmes sont sous-représentées. Cela va du quart des effectifs à la moitié. Cette situation est due à plusieurs facteurs.

D’abord, le travail de CARE nécessite de fréquents déplacements sur le terrain, et si le poste est basé sur le terrain, le personnel est obligé de vivre loin de sa famille durant un temps assez long. En plus de cela, la charge de travail est élevée, avec des horaires de départ tardifs dus à la gestion des imprévus. Vu le rôle social de la femme dans les pays concernés, qui est de s’occuper prioritairement de son foyer, il devient très difficile pour une femme de travailler à CARE. Les normes traditionnelles socioculturelles en Afrique de l’Ouest sont vécues par chacun et affectent tant les hommes que les femmes, et amènent ces derniers à préférer se marier à des femmes qui jouent les rôles traditionnels ; en ce qui concerne, les femmes elles s’y conforment par crainte des conséquences à contester ou s’opposer à ces normes
Ensuite, certains postes à gros effectifs au sein des missions sont quasiment sexualisés dans la société. L’exemple typique est celui de chauffeur. Il n’y a pratiquement pas de femmes chauffeurs dans la société en général, et à CARE en particulier. 
En cas d’ouverture de postes exigeants au sein des missions de CARE, les femmes quelquefois se font souvent de l’autocensure, de peur d’être stigmatisées par leur entourage si le poste entraine une moindre disponibilité pour la famille et l’amène à avoir des horaires tardifs, ou par peur d’être perçue comme trop ambitieuse.

Par ailleurs, les femmes montrent une préférence pour les travaux de bureaux, donc en ville. A CARE, qui est une ONG résolument orientée vers le développement communautaire, ces postes sont nettement moins nombreux que ceux de terrain. Ce qui contribue à la sous-représentativité et explique entre autres pourquoi CARE a un nombre important de femmes dans l’appui au programme.
Enfin, d’une manière générale en Afrique de l’Ouest, il y a moins de femmes formées et quand elles sont, à des niveaux inférieurs aux hommes ;  elles ont également moins d’expérience que les hommes à cause de leur rôle traditionnel dans la société qui les empêche de voyager seules, ou exigent d’elles d’arrêter de travailler pour s’occuper de leurs familles ou suivre leurs conjoints en cas d’affectation. Cette situation réduit les chances d’avoir des femmes pour pourvoir les postes.

Tous ces facteurs qui sont liés à la nature de CARE (ONG exigeante et orientée travail de terrain) et au contexte social (difficulté à se séparer fréquemment ou longtemps de son foyer) font que les femmes sont sous-représentées dans les Country Offices de WARMU.

Cette situation a des conséquences : la prise en compte pas toujours suffisante des besoins et aspirations des femmes dans les prises de décisions, une mobilisation communautaire plus difficile et un déficit en terme d’image pour une ONG qui prône le genre et la diversité.  Par ailleurs, la plupart du personnel de terrain qui mettent en œuvre des programmes d'empowerment des femmes et de promotion de l’équité du genre étant des hommes, éduqués pour la plupart dans les valeurs traditionnelles pas souvent égalitaires ou équitables pour les femmes, la question qui se pose est l’impact de cet état de fait sur les messages qui sont communiqués aux participant(e)s aux projets/programmes, et aussi la confiance et la sécurité que les femmes peuvent ressentir à exprimer ouvertement des besoins et opinions qui peuvent aller à l’encontre des attentes et normes socioculturelles. 

Nous savons aussi d’une part qu’avoir un faible nombre de femmes pour travailler dans les communautés réduit nos chances d’accéder aux femmes et aux filles en particulier, surtout dans les communautés les plus conservatrices. Ceci accroit d’autres part les risques d'abus et d’exploitation sexuels pour les filles et femmes participants aux interventions de CARE
.
Le faible nombre d’employées femmes au sein des programmes/projets peut aussi avoir un impact néfaste sur la qualité des programmes/projets de la mission.  Le travail de CARE étant essentiellement axé sur la promotion et l’empowerment des femmes et des filles, le fait d’avoir une majorité d’agents de terrain hommes pourrait influer négativement sur la qualité des programmes/projets si ces agents ne sont pas convaincus de l’importance de promouvoir les droits des femmes et des filles, mais il en est de même pour les agents de terrain femmes.  En outre, les femmes participantes aux programmes/projets de CARE pourraient aussi ne pas être complètement à l’aise pour exprimer leurs idées et perceptions à des agents hommes si celles-ci ne cadrent pas avec les normes socio culturelles et pourtant nous visons une transformation sociale à travers nos programmes et projets.
Pour augmenter le nombre de femmes quelques actions concrètes proposées sont les suivantes :

· Confronter les politiques de CARE actuellement en vigueur aux conditions de vie des femmes et déterminer des actions à prendre

· Lors des recrutements, à compétences égales, privilégier des femmes pour arriver à un meilleur équilibre genre dans les missions
· Proposer de bon packages de couverture sociale (congés maladie, prise en charge des soins…)

· Meilleure gestion des talents et de la succession

Thème 2 : Recrutement, rétention et conditions de travail

Actuellement, la pratique en cours dans les Missions de WARMU pour favoriser le genre lors des recrutements, est d’inscrire la note suivante dans les offres d’emplois : « Les candidatures féminines sont vivement encouragées ».
En matière d’encouragement des femmes déjà employées par l’organisation à faire acte de candidature à des postes internationaux ou senior, on note la participation à des ateliers internationaux et la publication des vacances de postes internationaux. 

Ces actions demeurent très insuffisantes pour attirer, maintenir et faire développer les femmes au sein de l’organisation. De plus, Il arrive que certaines employées femmes ne puissent pas assister à ces ateliers, car elles des enfants en bas âge, et souvent, il n’existe pas de budget disponible pour couvrir les frais de voyage et de garde de l’enfant pendant les ateliers. Ou alors, parce que certaines femmes (cas du Mali) craignent de laisser derrière elles des filles en bas âge, avec le risque de les faire exciser, ou de suivre une formation de longue durée, de peur de voir son conjoint prendre une seconde épouse.

En ce qui concerne la rétention du personnel, de manière générale, les femmes et les hommes démissionnent de CARE pour les mêmes raisons : la surcharge de travail et le stress, la rémunération jugée insuffisante, le manque de formation, les brimades et frustrations dans les relations avec le superviseur, et la fermeture de projets. Cependant, spécifiquement pour les femmes, des raisons supplémentaires sont notées, comme les fréquents déplacements, ou encore la pression de la famille ou du mari lorsque le poste est géographiquement éloigné du ménage de la femme.

Pour retenir les femmes, quelques Missions de la région mettent en œuvre certaines mesures, spécialement pour les femmes allaitantes :

· La pause d’allaitement d’une heure par jour ;

· Autoriser les femmes allaitantes à voyager avec leur enfant et leur nounou

· La prise en charge partielle de la nounou

Cependant, des imperfections sont notées dans la mise en œuvre de ces mesures, et cela pour des raisons de conformité aux politiques de CARE. Par exemple, le personnel de CARE est prioritaire sur les nounous dans les véhicules de CARE lors des missions, et il n’y a pas de dispositions claires concernant leur logement, ni d’assurance pour les nounous. Il faut noter que la question d’assurance concerne également les employés de CARE, car toutes les Missions n’ont pas de politiques ou de dispositions y relatives.  Il y a également des questions d’ordre psychologique : certaines employées ont déclaré se sentir mal à l’aise d’amener leurs nourrissons en mission, pour éviter ainsi des commentaires négatifs de leurs collègues masculins.

Les propositions suivantes sont ressorties de l’étude, pour améliorer la situation :

· Améliorer les pratiques de recrutement à travers ce qui suit:

· Publier les avis d’appel à candidature à des endroits accessibles aux femmes

· Encourager de manière proactive les femmes à postuler

· Inclure dans les annonces d'emplois d'une description détaillée des avantages que le CO offre à ses employés féminins (par exemple prise en charge de nounou pendant les voyages avec nourrisson, politique d'allaitement maternel, possibilité d’aménagement des horaires, jours de congés supplémentaires et prise en charge de frais de transport pour des visites annuelles au conjoint qui vit loin, etc.)

· Dans le processus de sélection (avis de recrutement, questionnaire d’entrevue) insérer des questions pour évaluer la sensibilité des candidats aux questions de genre, diversité et d’inégalité sociale, et l’insérer également dans les descriptions de poste, comme compétence essentielle. 

· Dans les offres d’emploi, mettre l’accent sur les compétences, plutôt que sur les qualifications 

· Améliorer les conditions de travail : améliorer les salaires et proposer des perspectives d’évolution par l’inscription des employés à des formations payées par CARE

· Savoir prendre des risques calculés : Identifier (à travers la revue des talents par exemple et/ou pendant les interviews de recrutement) les femmes qui ont le potentiel requis pour une fonction/un poste, sans en avoir forcément les qualifications/compétences requises au moment du recrutement, leur offrir les postes appropriés et planifier en conséquence l’appui à leur apporter dans les semaines et mois qui suivront leur recrutement

· Tenir compte des besoins de formation exprimés par les agents lors des évaluations en planifiant cela aussi au niveau de la mission, et non seulement au niveau individuel

· Assurer de bonnes conditions de voyage et de logements aux femmes allaitantes et aux personnes chargées des enfants

· Une plus grande flexibilité sur divers points comme les permissions et les horaires de travail.   

· Mettre en place un espace de discussion ouvert et sécurisé pour explorer et défier les normes sociales, encourager les hommes de CARE à prendre davantage part aux activités domestiques et partager la charge de travail de leurs épouses. Dans cette optique, les Missions doivent fournir plus d'espaces continus et réguliers de réflexion par opposition à l’approche actuelle qui est d'organiser de telles discussions de façon ad hoc. Certaines Missions organisent des discussions sur le vécu des employé(e)s par rapport au genre, à la maison et au travail, pour explorer la position individuelle des employés par rapport à cette question. Toutefois, ces réflexions se tiennent de manière sporadiques et ensuite pendant plusieurs mois s'écoulent avant que d’autres séances ne soient organisées, avec le risque de perdre le bénéfice engendré par ces discussions, c’est-à-dire le questionnement individuel.

· Que le leadership des Mission donne l’exemple de travail pendant les heures «normales» et créent ainsi une culture où le travail pendant heures «normales» est non seulement acceptable, mais encouragé

· Augmenter le nombre de jours de congé de paternité pour le personnel masculin de l’organisation; si CARE veut commencer à défier les normes socioculturelles, elle doit le faire de manière à également encourager les hommes à considérer leur rôle différemment. En d'autres termes, promouvoir une masculinité positive dans les pratiques et politiques organisationnelles.

Thème 3 : Pesanteurs socio-culturelles

Dans les pays de la zone WARMU, le rôle que la société affecte le plus souvent à la femme est de s’occuper de son foyer (travaux ménagers, avoir des enfants et s’en occuper, tenir le ménage dans les normes en l’absence du chef de famille). Ainsi la dimension sociale prime sur le développement professionnel. Cela affecte négativement leur niveau de formation, leur rendement au travail et leur mobilité.  

Le rôle de l’homme est celui de chef de famille, c’est-à-dire celui qui prend les décisions et pourvoit financièrement aux besoins de la famille
. D’où la nécessité de sortir pour travailler, et la non-implication dans les travaux ménagers. Cela affecte positivement leur niveau de formation, l’apprentissage d’un métier et l’aptitude à diriger.

D’autre part, il se pose la question de ce qui est socialement et culturellement acceptable pour l’homme et pour la femme : 

Qu’est-ce qui est acceptable en termes de sexe et de sexualité pour les hommes et les femmes? Par exemple, la société estime qu’une fille doit être préservée hors de l'école parce qu'elle pourrait être vulnérable à une agression sexuelle sur son chemin ou à l'école … au lieu de considérer le fait que les hommes pourraient l'attaquer. La fillette porte ainsi la responsabilité et le poids de ce risque, affectant sa mobilité et son accès à l'éducation.

Qu’est-ce qui est acceptable en termes de mariage / relations amoureuses pour les hommes et les femmes? La polygamie, l'infidélité, etc. sont des raisons qu’invoquent des hommes pour empêcher leurs épouses ou filles de travailler, pour les «protéger» des avances potentielles des collègues de travail - alors qu'eux-mêmes peuvent en toute tranquillité faire des avances aux épouses et filles d'autres hommes au travail.

Les questions relatives à la façon dont une femme est impliquée dans la prise de décision ou de leadership : que ce soit dans son ménage ou dans la société - elle est encouragée à garder le silence, à faire preuve de douceur ou de «rester dans les coulisses». La société accepte et fait les louanges des femmes qui sont soumises et stigmatisent celles qui ne le sont pas. Ceci pourrait expliquer la difficulté qu’éprouvent les employées femmes éduquées dans ces normes à s’exprimer et exposer leur point de vue. 

Les questions relatives à la masculinité : les hommes sont encouragés à révéler leurs prouesses sexuelles à travers la pression de leurs pairs (rapporté au Ghana); dans tous les pays de la région ; ils ressentent la pression de subvenir aux besoins de leurs familles - et donc de travailler de longues heures et de ce fait, de ne pas pouvoir contribuer à l'éducation de leurs enfants. 

Par ailleurs, l’environnement ou le style de travail à CARE s’avère particulièrement incompatible avec le rôle attribué à la femme. Les points soulignés spécialement sont primo la trop grande fréquence des imprévus, secundo la surcharge de travail qui amène à travailler jusqu’à des heures tardives et les jours fériés, et tertio, une meilleure perception des personnes qui sont en permanence prêts pour CARE (« les héros »). Ce dernier point montre d’ailleurs un gap important entre le discours de promotion de l’équilibre entre le travail et la vie familiale, et les faits. Ceci appelle à une culture organisationnelle profonde et informelle de qui aura besoin de changer, si effectivement permettre aux femmes de s’y épanouir.
Ainsi, lorsque les femmes décident de faire carrière à CARE, elles ont très peu de temps pour leur famille. Elles délèguent leurs responsabilités traditionnelles à d’autres (famille ou garderie pour veiller sur les enfants, aide-ménagères pour l’entretien du foyer…) et font des compromis sur l’éducation des enfants, et leurs relations maritales.  Soit, les hommes, par contre, de par leur rôle traditionnel, ont plus de chance et de temps pour faire carrière, leur rôle étant limité à apporter des ressources financières au ménage. Toutefois, il convient de reconnaître les contraintes qu'ils rencontrent de plus en plus dans leur responsabilité de chef de famille, en particulier par rapport à l'instabilité / insécurité des emplois (limités à CARE à la durée des financements). Quels mécanismes de soutien peuvent être mis en place en interne pour que le personnel féminin et masculin à discuter et à atténuer une partie de ce stress avec leurs collègues?

Le leadership est aussi entravé par des facteurs socioculturels : le rôle de l’homme est d’interagir avec le milieu extérieur et celui de la femme est de rester interne au foyer. Certains adages l’illustrent bien :

· En fon : « Sounou gbégbénou, gnon houessi » (traduction : « L’homme pour le dehors et la femme pour la maison »)

· « Une poule ne peut pas parler quand le coq est là »

· « Le ménage rend la femme esclave »

· « La femme doit être soumise pour que son enfant soit béni »

· « Une porteuse de pagne ne doit pas poser son pied à la place des hommes »

Ainsi la femme vient en second plan, ne doit pas avoir le premier rôle, et elle se considère comme telle.

Pour aider les employés à gérer les contraintes familiales, sociales et culturelles, CARE a développer des politiques sur l’équilibre entre la vie de famille et la vie professionnelle (fermeture des bureaux le week-end par exemple, arrêter le travail à l’heure de descente…) ; mais leur application pose problème. Pour faciliter la mise en œuvre de ces politiques, les solutions suivantes ont été proposées :

· Rester vigilant par rapport aux problèmes de surcharge

· Ne pas dépasser les temps de travail (réf. Leadership pour donner l’exemple ; éviter d’encenser, glorifier ou citer en exemple les employés qui passent de longues heures au bureau ; communiquer en permanence sur l’exigence de travailler à des heures régulières ; mener des réflexions sur les raisons qui poussent les employés à tarder au bureau – capacités, planification ou surcharge de travail ?, etc.); 
· Promouvoir et renforcer les pratiques positives 

· Analyser les salaires et s’assurer que les hommes et les femmes soient rémunérés à égalité pour le même travail et profils équivalents

· Recruter des femmes, soit qui vivent déjà à proximité des zones d’intervention (accent sur les compétences  et expériences et non sur les diplômes uniquement)

· Mise en place de mesures pour le personnel féminin basé loin de leurs familles (un certain nombre de visites à leurs familles par mois)

· Encourager les heures de travail flexibles et récompenser le travail sur la base des résultats et non de la présence ou régularité
Thème 4 : Capacités

Pour renforcer les capacités du personnel, CARE fait de l’orientation, la sensibilisation, et la communication sur le genre et la diversité. CARE développe aussi des cadres conceptuels et des outils sur le genre. Cependant, cela s’avère insuffisant, et comme recommandation, il s’agit de faire plus de formations afin d’améliorer les connaissances du personnel.
· Inclure systématiquement le GED dans les processus de recrutement, d'orientation et le développement continu du personnel 

· Promouvoir des espaces de discussion pour explorer les questions de pouvoir, d'équité du genre et de diversité dans le cadre de la routine normale de travail (réunions de programme, réunions de gestion, réunions du personnel, discussions pendant la pause déjeuner)

· Récompenser l'apprentissage par rapport au GED

· Mettre en place des mécanismes de redevabilité pour les changements par rapport à la capacité et aux pratiques GED (que ce soit à travers le système de gestion des performances, les groupes d'action genre / équipes d'équité sociale; médiateur genre; etc.

· Lier les mesures de redevabilité à un système de récompense ; exemple décerner le prix d’excellence Tambour de CARE à des employés qui se sont particulièrement distingués dans l'application et la promotion du GED sur le lieu de travail, et ce sur nomination par des collègues.
Par ailleurs, CARE, dans sa volonté systématique de promouvoir l’équité du genre au sein du personnel,  a développé des politiques. Cependant ces politiques restent méconnues par les employés eux-mêmes et elles sont très peu mises en œuvre. La seule chose qui marche est le recrutement de femmes ; mais leur rétention reste toujours problématique. Il est fortement recommandé à toutes les Missions de la région :

· Soit, de développer des politiques ou stratégies genre, ou mettre en œuvre les directives des politiques genre de CARE International, CARE USA, ou les engagements relatifs au genre qui figurent dans le cadre stratégique régional. Accompagner les stratégies d’un plan de suivi évaluation.

· Inclure systématiquement la politique GED dans l'orientation de tout employé nouvellement recruté au sein de l’organisation, et ce dans les trois mois qui suivent la prise de fonction

· Inclure systématiquement la prévention du harcèlement, de l'exploitation et des abus sexuels dans la politique d'orientation (et la faire signée par chaque employé)

· Inclure systématiquement la procédure de signalisation et de rapportage des cas de harcèlement, de l'exploitation et des abus sexuels dans l’orientation du personnel, dans les bulletins d’information de la Mission, les affiches, etc.

Thème 5 : Confiance et relations

Les hommes et les femmes ont généralement les mêmes perceptions : ils se traitent mutuellement comme des égaux et cela dans le respect et la confiance mutuelles. Le niveau salarial dépend du poste et non du genre de la personne qui l’occupe.

Mais il y a une exception dissonante sur la moitié des pays enquêtés : les femmes pensent avoir plus d’avantages que les hommes, qu’elles sont favorisées et qu’on s’appesantie plus sur leur cas. Cependant, elles trouvent cela normal, car équitable et il n’y a « pas trop de frustrations au niveau des hommes ».

Il est quand même important de noter que dans certains CO, les femmes pensent que les hommes se sentent comme des êtres supérieurs et que les postes à responsabilité doivent leur revenir d’office. Elles veulent qu’on leur accorde la même confiance qu’aux hommes, qu’on croie en elles au même titre que les hommes tout en tenant compte du rôle spécifique qu’elles jouent dans la société en tant que femme.
AUTRES RECOMMANDATIONS 

En plus des recommandations faites dans les sections ci-dessus, il est recommandé de :
· Intégrer les recommandations GED dans les politiques organisationnelles de référence, tels que les politiques des Ressources Humaines, plutôt que de faire par exemple des exigences GED un document séparé, et risquer ainsi qu’elles soient perçues comme facultatives.

· Aligner les politiques et/ou stratégies de GED des bureaux de pays avec les autres politiques qi existent dans la mission (e.g. la politique des ressources humaines) afin que les divers secteurs de la mission sachent comment opérationnaliser les recommandations genre dans leur domaine particulier et aussi pour éviter à ce que la stratégie GED soit perçue comme un document/stratégie à part lors des recrutements, à compétences égales, recruter des femmes

· Proposer de bon packages de couverture sociale (congés maladie, prise en charge des soins…)

· Meilleure gestion des talents et de la succession

· Améliorer les conditions de travail : améliorer les salaires et le développement professionnel en proposant des perspectives d’évolution par l’inscription des employés à des formations payées par CARE

· Tenir compte des besoins de formation exprimés par les agents lors des évaluations en planifiant cela aussi au niveau de la mission, et non seulement au niveau individuel

· Assurer de bonnes conditions de voyage et de logements aux femmes allaitantes et aux personnes chargées des enfants

· Une plus grande flexibilité sur divers points comme les permissions et les horaires de travail.   

· Rester vigilant par rapport aux problèmes de surcharge de travail

· Ne pas dépasser les temps de travail

· Augmenter les salaires et recruter de nouveaux salariés

· Ne pas éloigner les employés de leur famille en délocalisant les postes

· Renforcer l’orientation du personnel sur les politiques de CARE en matière de genre

· Former le personnel sur les cadres conceptuels et les outils genre

· Assurer des espaces de confiance pour une réflexion régulière pour le personnel féminin et masculin afin que chacun puisse partager ses expériences et recevoir un appui moral de la part de ses collègues par rapport aux défis liés à la réconciliation des réalités personnelles et professionnelles en matière du genre
· Organiser des événements au cours desquels les membres de la famille du personnel puisse aussi participer à une réflexion sur la question du genre
· Organiser davantage de réflexions avec le personnel sur ces défis liés à la représentation et la rétention des femmes pour davantage identifier d’autres stratégies—qui cadrent avec contexte individuel du bureau de pays—pour relever ces défis
· Accorder aux femmes la même confiance qu’aux hommes, croire en elles au même titre que les hommes, tout en tenant compte du rôle spécifique qu’elles jouent dans la société

· Eradiquer la propension organisationnelle de CARE à avoir trop d’imprévus

· Alléger la charge de travail par de nouveaux recrutements

· Améliorer et faire effectivement appliquer les politiques, surtout pour les femmes allaitantes et celles chargées de s’occuper de leurs enfants (nounous)

Il est important dans tout processus de promotion du GED dans une mission de CARE, d'intégrer les partenaires stratégiques dans les réflexions, discussions et planification, etc. et partager avec eux le résultat et des actions et de l’apprentissage avec eux. Les Missions devront aussi d’une part appuyer les partenaires à améliorer leur profil, et d’autre part, veiller à ce que les partenaires, sur ​​le terrain, n’aient pas d’attitudes ou de pratiques contraires  aux valeurs et politiques de GED, surtout en direction des groupes d’impact prioritaires, et des autres parties prenantes.

Conclusion

Il ressort de cette étude que CARE en Afrique de l’Ouest a reconnu et pris note de la nécessité d’agir pour adresser la question de GED. Il y eu beaucoup d’analyse et de discussions ; toutefois, la mise en œuvre de ses engagements reste balbutiante. Le gap du discours à l’acte est resté très important.

Le personnel de CARE est très imprégné des questions de genre. Le climat est digne et respectueux. Cependant, les conditions de travail à CARE s’avèrent difficiles pour les hommes et les femmes, et spécifiquement pour les femmes, cela entre en confrontation avec le rôle que la société leur affecte. Pour améliorer la rétention des femmes, les recommandations les plus importantes sont d’améliorer le traitement salarial, renforcer le développement professionnel qui est quasi-inexistant partout à WARMU, éradiquer cette culture organisationnelle néfaste de l’imprévu, alléger la charge de travail par de nouveaux recrutements, améliorer et faire effectivement appliquer les politiques surtout pour les femmes allaitantes et celles chargées de s’occuper de leurs enfants (nounous).

L’exemple unique de diversité parmi les CDs et ACDs de WARMU montre qu’avec la volonté politique et un passage à l’acte délibéré, un changement positif et significatif peut voir le jour dans les missions.   

Il est essentiel que le leadership de l’organisation, de l’équipe exécutive au CD, donne l’exemple, dirige activement le processus GED et démontre leur préoccupation pour l’alignement des pratiques et politiques GED sur les valeurs de l’organisation. 
La promotion des pratiques GED dans les Missions fait partie intégrante des responsabilités du leadership de chaque Mission. Ainsi, leurs performances seront également évaluées sur les actions et progrès dans la promotion du GED de la Mission. 

� Ce fut l'une des conclusions de l'enquête sur la Prévention de l’Exploitation  et l’Abus Sexuels en Afrique de l'Ouest, menée par Save the Children UK et le HCR, Enquête sur l'exploitation sexuelle de réfugiés par les �travailleurs humanitaires en Afrique de l'Ouest, HCR 2002.





� L’apport de la femme en termes de labeur, bois, eau, nourriture, etc. n’est pas pris en compte ni valorisé.
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